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Attendu que, conformément au décret numéro  
509-2018 du 18 avril 2018 modifié par le décret numéro 
614-2019 du 19  juin 2019, le groupe constitué de La 
Financière agricole du Québec et ses filiales ne peut, sans 
l’autorisation du gouvernement, contracter un emprunt qui 
porte au-delà de 1 000 000 $ le total de ses emprunts en 
cours et non encore remboursés;

Attendu qu’aux fins de l’application des disposi-
tions du décret numéro 509-2018 du 18 avril 2018 tel que 
modifié, un engagement financier comprend un prêt, une 
ouverture de crédit, une garantie, un cautionnement, une 
avance ou une contribution remboursable et l’acquisition, 
la détention ou la cession d’actions, de parts d’une per-
sonne morale ou d’une société, le tout effectué dans le 
cadre des mesures mises de l’avant par le groupe afin de 
réaliser sa mission auprès des personnes physiques, des 
personnes morales ou des sociétés œuvrant dans les sec-
teurs agricole et agroalimentaire;

Attendu que La Financière agricole du Québec 
souhaite consentir une ouverture de crédit d’un montant 
maximal de 50 000 000 $ aux Producteurs et productrices 
acéricoles du Québec pour la récolte de 2020;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser La Financière 
agricole du Québec à consentir à une ouverture de crédit 
d’un montant maximal de 50 000 000 $ aux Producteurs et 
productrices acéricoles du Québec, pour la période s’éche-
lonnant du 1er janvier au 31 décembre 2020, à même les 
fonds dont elle dispose ou par l’utilisation de son régime 
d’emprunts;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Que La Financière agricole du Québec soit autorisée à 
consentir une ouverture de crédit d’un montant maximal 
de 50 000 000 $ aux Producteurs et productrices acéricoles 
du Québec, pour la période s’échelonnant du 1er janvier au 
31 décembre 2020, à même les fonds dont elle dispose ou 
par l’utilisation de son régime d’emprunts.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71380

Gouvernement du Québec

Décret 1022-2019, 9 octobre 2019
Concernant l’octroi d’une aide financière addi-
tionnelle d’un montant maximal de 150  000 $ à  
La Cinémathèque québécoise, au cours de l’exercice 
financier 2019-2020, pour la réalisation de sa mission 
et de son plan d’action

Attendu que La Cinémathèque québécoise est une 
personne morale sans but lucratif qui a pour mission  
d’acquérir, de documenter et de sauvegarder le patrimoine 
audiovisuel québécois ainsi que le cinéma d’animation 
international et de collectionner des œuvres significatives 
du cinéma canadien et mondial, pour en assurer la mise 
en valeur à des fins culturelles et éducatives;

Attendu qu’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1) la ministre de la Culture et des Communications 
a notamment pour fonction de soutenir les activités de 
diffusion et de conservation dans les domaines des arts 
et des industries culturelles;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’arti-
cle 14 de la Loi sur le ministère de la Culture et des 
Communications la ministre peut notamment, aux fins 
de l’exercice de ses fonctions, accorder, aux conditions 
qu’elle fixe, une aide financière ou technique relative aux 
activités ou aux équipements;

Attendu que, par le décret numéro 659-2019 du  
26  juin 2019, la ministre de la Culture et des 
Communications a été autorisée à octroyer une aide 
financière maximale de 1 710 000 $ à La Cinémathèque 
québécoise, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour la réalisation de sa mission et de son plan d’action;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière additionnelle d’un montant maximal de 150 000 $ 
à La Cinémathèque québécoise, au cours de l’exercice 
financier 2019-2020, pour la réalisation de sa mission et 
de son plan d’action;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :
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Que la ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisée à octroyer une aide financière additionnelle 
d’un montant maximal de 150 000 $ à La Cinémathèque 
québécoise, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour la réalisation de sa mission et de son plan d’action 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière qui sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71381

Gouvernement du Québec

Décret 1023-2019, 9 octobre 2019
Concernant l’octroi d’une subvention additionnelle 
de 2 150 000 $ à Aéro Montréal au cours de l’exercice 
financier 2019-2020 pour la réalisation de son initiative 
MACH

Attendu qu’Aéro Montréal, organisme à but non 
lucratif, est le groupe de réflexion stratégique de la grappe 
aérospatiale du Québec qui regroupe l’ensemble des déci-
deurs du secteur aérospatial issus de l’industrie, des insti-
tutions d’enseignement, des centres de recherche, des 
associations et des syndicats;

Attendu qu’Aéro Montréal a élaboré une initiative 
d’amélioration de la compétitivité de la chaîne d’approvi-
sionnement de la grappe aérospatiale du Québec, appelée 
MACH, et a demandé au gouvernement du Québec un 
appui financier à cette fin;

Attendu que, par le décret numéro 324-2011 du  
30 mars 2011, le ministre du Développement économi- 
que, de l’Innovation et de l’Exportation a été autorisé à 
accorder une subvention à Aéro Montréal d’un montant 
maximal de 3 000 000 $ en 2010-2011, pour appuyer 
l’initiative MACH d’amélioration de la compétitivité de 
la chaîne d’approvisionnement de la grappe aérospatiale 
du Québec;

Attendu que, par le décret numéro 155-2017 du  
15 mars 2017, la ministre de l’Économie, de la Science et 
de l’Innovation a été autorisée à octroyer une subvention 
additionnelle de 1 390 000 $ à Aéro Montréal au cours de 
l’exercice financier 2016-2017 pour l’initiative MACH;

Attendu que le paragraphe 2° de l’article 6 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit 
que dans l’exercice de ses responsabilités, le ministre de 

l’Économie et de l’Innovation peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

Attendu que l’article 7 de cette loi prévoit que le 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réalisa-
tion de sa mission et notamment apporter, aux conditions 
qu’il détermine dans le cadre des orientations et politiques 
gouvernementales, et dans certains cas avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation à octroyer une subvention 
additionnelle de 2 150 000 $ à Aéro Montréal au cours de 
l’exercice financier 2019-2020 pour la réalisation de son 
initiative MACH;

Attendu que les conditions et les modalités de ges-
tion de cette subvention additionnelle seront établies dans  
un avenant à la convention d’aide financière concernant 
l’initiative MACH à être conclu entre le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation et Aéro Montréal, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
en annexe à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

Attendu que le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions  
(chapitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute 
promesse de subvention doivent être soumis à l’approba-
tion préalable du gouvernement, sur recommandation du 
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de 
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Économie et de l’Innovation :

Que le ministre de l’Économie et de l’Innovation  
soit autorisé à octroyer une subvention additionnelle de  
2 150 000 $ à Aéro Montréal au cours de l’exercice finan-
cier 2019-2020 pour la réalisation de son initiative MACH;

Que cette subvention additionnelle soit octroyée selon 
des conditions et des modalités de gestion qui seront 
établies dans un avenant à la convention d’aide finan-
cière concernant l’initiative MACH à être conclu entre 
le ministre de l’Économie et de l’Innovation et Aéro 
Montréal, lequel sera substantiellement conforme au projet 
d’avenant joint en annexe à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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